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NOTICE EXPLICATIVE 

 
Présenta*on de la commune et du Chemin concerné 

La commune de Saint Bonnet les Oules (1857 habitants) est située dans le département de la Loire et fait 
par$e de Saint E$enne Métropole. 

Saint Bonnet Les Oules se situe près de Andrézieux bouthéon, la Fouillouse, Saint-Héand, Chambœuf et 
Veauche. 

La commune possède sur son territoire de nombreux chemins ruraux. 

Au regard de l’évolu$on de la commune, le chemin rural concerné qui donne accès à l’Espace Sylvestre 
doit être facilement iden$fié. Pour accéder aux futurs projets de la commune, à proximité du centre bourg. 

 

 

 

 

 

 

Chemin Communal 

Le chemin rural qui donne accès au parking de l’Espace Sylvestre perpendiculaires à la Route de Sourcieu 
et l’allée du Bourg et face à la Route de la Rosalie. 

Par délibéra$on n° 20250501 du 19 mai 2025, le conseil municipal a décidé de : 

 Lancer la procédure pour la créa$on d’une voie 

 L’arrêté du maire pour la nomina$on du commissaire enquêteur Patrick BREYTON 

 Autoriser Monsieur le Maire à meere en œuvre une enquête publique à ce sujet 
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Nature juridique des chemins 

Les chemins ruraux sont définis à l’ar$cle L161-1 du code rural et de la pêche mari$me comme « des 
chemins appartenant aux communes, affectés à l’usage du public, qui n’ont pas été classés comme voies 
communales. Ils font par$es du domaine privé de la commune ». 

Compte tenu de ces éléments, la commune de Saint Bonet les Oules souhaite la créa$on d’une voie.  

Sur ce fondement et par Délibéra$on n° 20250501 du 19 mai 2025, le Conseil Municipal de la commune 
de Saint Bonnet les Oules a décidé de procéder au lancement de la procédure. 

L’ar$cle R161-2 du code rural et de la pêche mari$me prévoit que l’enquête prévue aux ar$cles L161-10 
et L161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le code des rela$ons entre le public et l’administra$on, sous 
réserve des disposi$ons par$culières édictées par le code rural et de la pêche mari$me. 

Un arrêté du Maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler 
ses observa$ons. 

L’ar$cle R161-26 du code rural et de la pêche mari$me précise les éléments suivants : 

La durée de l’enquête publique est fixée à quinze jours. 

Le dossier comprend : 

  Une no$ce explica$on 

Un plan de situa$on 

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, le maire ayant pris l’arrêté prévu à l’ar$cle r161-25 
fait procéder à la publica$on, en caractères apparents, d’un avis au public l’informant de l’ouverture de 
l’enquête dans les journaux régionaux ou locaux. 

En outre, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, 
l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique est publié par voie d’affiches. Cet arrêté est également affiché 
aux extrémités du chemin concerné. 

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit qu’à l'expiration du délai d'enquête, le 
registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête qui, dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au maire ou 
aux maires des communes concernées par l'aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses 
conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, 
la délibération du conseil municipal ou, dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1, les délibérations 
concordantes des conseils 
Municipaux décidant l'aliénation sont motivées. En outre, pour les chemins inscrits sur le plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, les conseils municipaux doivent, 
préalablement à toute délibération décidant de leur suppression ou de leur aliénation, avoir proposé au 
conseil départemental un itinéraire de substitution approprié à la pratique de la promenade et de la 
randonnée. 

L’article R134-24 du code des relations entre le public et l’administration précise notamment que 
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pendant le délai fixé par l'arrêté, des observations sur le projet peuvent être consignées, par toute 
personne intéressée, directement sur les registres d'enquête, ou être adressées par correspondance, au 
lieu fixé par cet arrêté, au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. Il en est 
de même des observations qui seraient présentées par les chambres d'agriculture, les chambres de 
commerce et d'industrie et les chambres de métiers et de l'artisanat. Toutes les observations écrites sont 
annexées au registre. Indépendamment des dispositions qui précèdent, les observations sur le projet sont 
également reçues par le commissaire enquêteur aux lieu, jour et heure annoncés par l'arrêté, si l'arrêté en 
a disposé ainsi. 

L’arAcle R134-26 du code des relaAons entre le public et l’administraAon précise que le commissaire 
enquêteur examine les observa$ons recueillies et entend toute personne qu'il lui paraît u$le de consulter. 
Il rédige un rapport énonçant ses conclusions mo$vées, en précisant si elles sont favorables ou non au 
projet. 

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime dispose qu’à l'expiration du délai d'enquête, le 
registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d'un mois à compter de 
la date de clôture de l'enquête, transmet au maire le dossier et le registre accompagnés de son rapport et 
de ses conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur, les délibérations 
concordantes des conseils municipaux décidant l'aliénation sont motivées. En outre, pour les chemins 
inscrits sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, les conseils municipaux 
doivent, préalablement à toute délibération décidant de leur suppression ou de leur aliénation, avoir 
proposé au conseil départemental un itinéraire de substitution approprié à la pratique de la promenade 
et de la randonnée. 

L’arAcle R134-27 du code des relaAons entre le public et l’administraAon explique que les opéra$ons 
prévues aux ar$cles R. 134-25 et R. 134-26 sont terminées dans un délai d'un mois à compter de l'expira$on 
du délai d'enquête fixé par l'arrêté. Il en est dressé procès-verbal par le Maire. 

L’arAcle R134-28 du code des relaAons entre le public et l’administraAon prévoit qu’une copie du rapport 
dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions mo$vées est déposée à la mairie de la 
commune où s'est déroulée l'enquête. L’ar$cle R134-31 du code des rela$ons entre le public et 
l’administra$on dispose que les conclusions du commissaire sont communiquées, sur leur demande, aux 
personnes intéressées. L’aliéna$on des chemins ruraux sera constatée dans le cadre de l’élaboration d’un 
acte notarié en la forme administrative entre la commune et les riverains acquéreurs. 
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